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Les gouvernements d'Andalousie et des Iles Canaries sont actuellement en conflit
avec le Ministère du Développement ( Ministerio de Fomento) sur la loi 46/1983
amendant la loi sur la troisième chaîne de télévision datant de 1983 qui
réglemente la télévision régionale et semble n'autoriser qu'une chaîne de
télévision pour chaque région. De plus, les dispositions de la loi précisant que les
chaînes de télévision régionales doivent être gérées directement par le
gouvernement régional semblent ne laisser aucune possibilité de participation de
sociétés privées dans la gestion des chaînes de télévision régionales. Selon un
projet de loi sur la télévision régionale de service public présenté par le
gouvernement et actuellement examiné au Parlement, chaque région serait
autorisée à disposer de deux chaînes de télévision régionales qui pourraient être
gérées par des sociétés privées. Toutefois, le projet de loi n'a pas encore été
approuvé. Selon le gouvernement, les dispositions actuellement en vigueur
doivent être appliquées jusqu'à ce que la loi ait été adoptée.

Le premier litige est survenu lorsque le gouvernement d'Andalousie a décidé de
créer une seconde chaîne de télévision régionale, mais le Ministère du
Développement, en se basant sur la loi relative à la troisième chaîne de
télévision, n'a pas attribué de licence. Le gouvernement socialiste d'Andalousie
s'est dit alors victime de discrimination pour des raisons politiques, car d'autres
régions possèdent une seconde chaîne de télévision. Dans l'intervalle, la seconde
chaîne de télévision andalouse a commencé à opérer en juillet dernier. Quant au
second litige, le Ministère du Développement a intenté un procès contre le
gouvernement des Iles Canaries le 4 juillet dernier auprès du Tribunal
administratif pour avoir lancé des appels d'offres pour la création d'une chaîne de
télévision régionale. Cet appel d'offres avait été organisé pour désigner la société
privée qui gérerait la chaîne régionale des Canaries. Le Ministère du
Développement avance l'argument que la télévision est un service public national
en Espagne qui ne peut être rendu par des sociétés privées, et invoque une
nouvelle fois la loi sur la troisième chaîne de télévision datant de 1983. Le
gouvernement des Iles Canaries n'a pas annulé l'appel d'offres et, avant la date
limite du 15 août 1998, quatre candidats se sont présentés, parmi lesquels
Sogecable (Canal Plus) et le groupe de médias mexicain Televisa.
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Proyecto de ley reguladora del servicio público de la televisión
autonómica, presentado por el Gobierno, Boletín Oficial de las Cortes
Generales (BOCG) - Congreso, VI Legislatura, serie A, nº 98-1, de 30 de
Diciembre de 1997.

Projet de loi sur la réglementation de la télévision régionale de service public,
présenté par le gouvernement, Bulletin Officiel des Cortes Generales (BOCG) -
Congrès, VI Législature, série A, nº 98-1, de 30 décembre 1997.
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